SECRETARIAT D’ETAT AUPRES DU GARDE 
                                 REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE


DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE 
                                            Union – Discipline - Travail

ET DES DROITS DE L’HOMME, CHARGE 

DES DROITS DE L’HOMME


LA SECRETAIRE D’ETAT  




SEDH/2018/CAB 
                                              Abidjan, le 30 novembre 2018
                                                                                                       AU                                              
SECRETARIAT DU 

COMITE CONSULTATIF 

      DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME
Objet : CONTRIBUTION DE L’ETAT DE COTE D’IVOIRE AU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME EN VUE DE LA PRESENTATION D’UNE ETUDE A LA 43EME SESSION DUDIT CONSEIL, PREVUE EN MARS 2020, SUR « LE ROLE DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET DU RENFORCEMENT DES CAPACITES EN MATIERE DE PROMOTION D’UNE COOPERATION MUTUELLEMENT AVANTAGEUSE DANS LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME »
Introduction 

La commémoration en ce mois de novembre 2018 du centenaire de l’armistice mettant officiellement fin à la première guerre mondiale, rappelle à la communauté internationale l’impact des actions de la collectivité humaine, mais et surtout des décideurs politiques étatiques, sur le respect des droits humains et la fragilité de leur sauvegarde. 

L’absence d’une prise de conscience collective, à cette époque, a conduit à la reproduction des erreurs du passé et entraîné la seconde guerre mondiale avec son lot de désolation et de violation grave des droits humains. 

Face à cette situation il était temps de réagir, de penser à la paix mondiale d’une part et à la protection des Droits de l’Homme d’autre part. Ainsi est née l’Organisation des Nations Unies dont la Charte des nations Unies (26 juin 1945) et la Déclaration Universelles des Droits de l’Homme (10 décembre 1948) traduisent fidèlement ce choix de l’humanité.

Dans ce combat perpétuel de promotion et de protection des Droits de l’Homme, plusieurs instruments juridiques, organes et mécanismes internationaux ont été mis en place et dont leurs succès dépendent pleinement de la coopération mutuelle internationale. 

Le multilatéralisme qui caractérise notre ère, nous impose cette évidence. La promotion du respect des principes universels des Droits de l’Homme dans un monde où les États souverains peuvent être persuadés, mais rarement contraints d’agir, est l’une des questions centrales des affaires internationale
.

La mise en place de l’Examen Périodique Universel (un mécanisme du Conseil des Droits de l’Homme succédant à la Commission des Droits de l’Homme), la composition de groupes de travail, d’experts indépendants, de rapporteurs spéciaux, d’organes de traité en matière de Droits de l’Homme illustre fort bien cette coopération internationale. 

Dire qu’il faut passer par une coopération mutuelle dite avantageuse en matière de Droits de l’Homme pour atteindre ce but ultime de sauvegarde des Droits Humains, c’est mettre en avant ce multilatéralisme. 

Mais promouvoir le multilatéralisme dans le domaine des Droits Humains par l’assistance technique et le renforcement des capacités est-il probant ? 

Comment l’assistance technique et le renforcement de capacités peuvent-ils aboutir efficacement à la promotion d’une coopération mutuellement avantageuse dans le domaine des  Droits de l’Homme ? 

Certes l’assistance technique et le renforcement des capacités paraissent des outils nécessaires pour la promotion de cette coopération (I) mais leur réussite dépend pleinement de la volonté des sujets du droit international (II).

I- LE ROLE AVANTAGEUX DE L’ASSSISTANCE TECHNIQUE ET DU RENFORCEMENT DES CAPACITES

La coopération mutuelle avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme constitue pour la République de Côte d’Ivoire un moyen fort bien important pour la sauvegarde des Droits Humains. Dans le jeu d’une promotion plus accrue et déterminante de cette coopération, l’assistance technique et le renforcement des capacités semblent être des outils efficaces. 

L’avantage à recourir à l’assistance technique et au renforcement des capacités pour promouvoir une coopération mutuellement avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme, réside dans l’essence même de ces deux outils.

A -  L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET LE RENFORCEMENT DES CAPACITES
L’assistance technique dans le domaine des Droits de l’Homme, « coopération technique », selon le langage des organisations internationales, a pour but d'accroître la capacité des pays à mener une politique de promotion et de protection des Droits de l’Homme. À cette fin, elle met libéralement à la disposition de ces derniers des connaissances scientifiques ou techniques et des savoir-faire adaptés aux réalités locales pour la satisfaction de cet objectif susmentionné. 

Si son objet varie (mise en valeur de la ressource humaine, renforcement des institutions, soutien aux projets), sa nature est constante. La coopération se réalise, presque exclusivement, par la mobilité des hommes : les uns viennent mettre leurs compétences au service du pays qui les appelle, les autres partent acquérir à l'extérieur celles dont leur pays a besoin en matière de Droits de l’Homme. 

Dans ce contexte le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme joue un rôle prépondérant. Celui-ci, dans sa politique de promotion et de protection des Droits de l'Homme pour tous (qu'ils s'agissent des droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux ainsi que du droit au développement et du droit des personnes vulnérables),  fournit à la demande des Etats des services d'assistance technique, des services de coopération technique et financière dans le domaine des Droits de l'Homme. 

Mais au-delà, les sujets du droit international établissent des programmes de soutien et d’entraide encore appelé coopération technique au moyen d’accords bilatéraux ou multilatéraux dans le domaine des Droits Humains. 

Certes, l’assistance technique a un coût, mais c'est d'abord la mise en communication de personnes et cela est utile, avantageux pour la promotion d’une coopération mutuelle dans le domaine des Droits de l’Homme. 

L’assistance technique est avantageuse quand on tient compte de l’environnement dans lequel il s’exécute.

Le renforcement des capacités dans notre conteste renvoie à l’effort consenti par un pays ou un organisme en vue de renforcer les moyens matériels, légaux et humains nécessaires à la promotion ainsi qu’à la protection des Droits Humains.
Le concept de renforcement des capacités trouve son origine dans les années 1990 lorsqu’une conférence internationale sur l’environnement et le développement a observé que les institutions n’avaient pas des compétences adéquates pour résoudre les problèmes et évoluer pour répondre aux demandes changeantes. 

En conséquence, l’expression « renforcement des capacités » a été conçue pour répondre à trois (03) dimensions
 :

- Capacité en ressources humaines : Cela concerne l’éducation et la formation des individus. C’est donner aux individus des connaissances, des compétences et une formation leur permettant de produire, de transmettre et d’exploiter des informations climatologiques utiles à la prise de décisions;

- Capacité organisationnelle : Il s’agit du côté offre, de l’élaboration des politiques organisationnelles, des procédures (la capacité procédurale, c’est la mise en œuvre et progrès de pratiques exemplaires concernant la production et l’exploitation d’informations sur les Droits de l’Homme), des programmes et des structures pour assurer l’efficacité et l’amélioration des Institutions ; mais aussi pour gérer les rapports entre diverses organisations et différents secteurs (public, privé et communautaire, y compris une collaboration internationale), avec des conditions semblables du côté demande, mais ici encore plus diverses ;

- Capacité infrastructurelle : c’est donner accès aux ressources nécessaires pour établir une infrastructure permettant de créer, d’archiver, de transmettre, d’échanger et d’exploiter des données et des informations utiles à la promotion et à la protection des Droits de l’Homme et d’en contrôler leur violation, y compris, du côté offre, à des instruments destinés aux réseaux d’observation du respect et de défense des Droits de l’Homme, à des systèmes de gestion de données, à un matériel et à des logiciels informatiques, à Internet, à des outils de communication, à des manuels et à des ouvrages scientifiques, et de même du côté demande, mais à des conditions pouvant être beaucoup plus diverses ;
L’assistance technique et le renforcement des capacités dans le domaine des Droits de l’Homme au vu de ce qui précède demeurent donc des outils essentiels et avantageux pour la promotion de la coopération mutuellement avantageuse dans le domaine des Droits Humains. 

Cet avantage découle de la complémentarité qui existe entre ces outils et la coopération (constructive).

B - LA COMPLEMENTARITE DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET DU RENFORCEMENT DES CAPACITES A LA COOPERATION (CONSTRUCTIVE)
La coopération dans notre contexte fait allusion à l’ensemble des outils, instruments juridiques, mécanismes internationaux, la diplomatie, les accords et traités internationaux intervenant dans le domaine des Droits Humains, et portés par le système des Nations Unies, les organisations internationales universelles, régionales ou sous régionales qui œuvrent pour la promotion des Droits de l’Homme dans le cadre du multilatéralisme.

La promotion de la coopération mutuelle avantageuse en matière de Droits de l’Homme  sous-tend la vulgarisation : 

· Des règles juridiques, des mécanismes juridictionnels et non juridictionnels en matière de Droits de l’Homme ;

· Des formes de coopération dans le domaine des Droits de l’Homme (accords bilatéraux et multilatéraux, forums et conférences internationaux dans le domaine des Droits Humains) ;

· Du respect de la Charte des Nations Unies, de la souveraineté des Etats (avec tout ce que cela implique) et de la diversité culturelle et sociale.
L’assistance technique et les renforcements des capacités ont toujours occupé une place prépondérante dans la mise en œuvre de la coopération et ce dans tous les domaines. Le cas des coopérants pour aider les Etats nouvellement indépendants à bien amorcer leur autonomie et à se prendre en main par la suite, illustre bien cette assistance technique ainsi que ces renforcements de capacités.

L’usage de ces outils dans le cadre de la promotion d’une coopération mutuelle avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme va de soi vu cette promiscuité et cette parfaite union qui existe entre ceux-ci.

L’assistance technique et le renforcement des capacités sont donc plus faciles à négocier et plus largement utilisés mais peuvent aussi s'avérer un peu faibles.

II- LE ROLE FRAGILE DES OUTILS DE PROMOTION DE LA COOPERATION MUTUELLE DANS LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME

L’assistance technique et le renforcement des capacités sont certes deux (02) outils essentiels dans le domaine de la promotion d’une coopération mutuellement avantageuse en Droits de l’Homme, mais fortement dépendants de la volonté des Etats (A) et remis en cause par le protectionnisme (B). 

A- LA SUBSIDIARITE DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET DU RENFORCEMENT DES CAPACITES DEVANT LA VOLONTE DES ETATS
L’assistance technique et le renforcement des capacités sont des moyens et méthodes régulièrement exploités par les Etats et Organisations Internationales dans le domaine de  la coopération. En dénote le nombre important d’échanges, formations, séminaires et bien d’autres moyens utilisés pour diffuser la formation ou l’information sur les Droits de l’Homme dans le monde. A cela faudrait ajouter les dispositifs légaux figurant dans les accords et conditionnant l’accès aux financements internationaux par le respect des Droits Humains. C’est dire l’importance de ces outils. 

Cependant, la conceptualisation et la mise en œuvre de ces outils étant le plus souvent du ressort des Etats, leur efficacité est assujettie au degré d’attachement de ces derniers aux Droits de l’Homme. 

Vu sur cet angle, promouvoir la coopération mutuellement avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme par l’assistance technique et le renforcement des capacités semble unijambiste si la volonté manifeste et régulièrement affirmée des Etats ne suit pas. 

En effet, cette corrélation entre la volonté étatique et ces outils met en mal le rôle même de ces derniers et au-delà, de la promotion même d’une  coopération mutuelle avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme.

La volonté des Etats comme frein à l’efficacité de l’assistance technique et du renforcement des capacités pour la promotion d’une coopération mutuelle dite avantageuse en matière de Droits de l’Homme peut aussi s’expliquer par la perception que certains de ces Etats ont de la question des Droits de l’Homme. 

De plus en plus d’Etats (surtout les ex-colonies des Etats occidentaux) perçoivent les Droits Humains comme un moyen pour l’ex-colonisateur de pérenniser son contrôle sur son ex- colonie. 

Telles sont les observations que nous pouvons déduire des discours de certains Chefs d’Etats et de Gouvernements desdits Etats.

La critique est encore plus perceptible lorsque leurs auteurs décident d’accéder aux prêts internationaux sans conditions sine qua non de respecter les Droits de l’Homme (tournant ainsi le dos aux Etats et institutions internationales qui prévoient telles conditions dans leurs accords), encouragés en cela par la Chine qui incite à un développement global et approfondi.

En effet, les deux parties estiment que la Chine en tant que plus grand pays en développement œuvrant à la réalisation des objectifs des « deux centenaires » et du rêve chinois du grand renouveau de la nation, et l'Afrique en tant que continent regroupant le plus grand nombre de pays en développement et œuvrant à concrétiser sur tous les plans l'Agenda 2063 de l'UA et à construire une Afrique intégrée, prospère et pacifique, ont des concepts proches, des stratégies convergentes et des avantages complémentaires en matière de développement. 

Les deux parties, qui estiment que l'Afrique est un partenaire important, saisiront l'opportunité offerte par la construction de l'initiative « la Ceinture et la Route » pour développer une coopération tous azimuts, dans de nombreux domaines et à des niveaux approfondis, afin de réaliser la coopération gagnant-gagnant pour un développement partagé.
A ce titre, les deux parties se réjouissent de la mise en œuvre intégrale et efficace des actions de suivi des dix programmes de coopération et du Plan d'action de Johannesburg (2016-2018) du FCSA, et décident de travailler ensemble, dans l'esprit de la Déclaration de Beijing, Construire une communauté de destin Chine-Afrique encore plus solide, à promouvoir la coopération dans le cadre de l'initiative « la Ceinture et la Route », à développer le partenariat de coopération stratégique global sino-africain tourné vers l'avenir, et à construire une communauté de destin sino-africaine encore plus solide, au grand bénéfice des peuples chinois et africains.
Enfin, pour l’Afrique, la partie chinoise reste attachée au principe de « sincérité, pragmatisme, amitié et franchise » et « à la juste conception de la justice et des intérêts », aidera l'Afrique à renforcer sa capacité de croissance endogène, répondra à son attente en matière de réduction de la pauvreté, d'amélioration du bien-être de la population, d'introduction d'investissements et d'augmentation des exportations, et continuera à s'investir et coopérer davantage sur le continent africain.

Ainsi, il existe une réelle incompréhension de la question des Droits Humains, jetant ainsi une certaine incertitude sur cette coopération constructive dont nous parlons dans les développements précédents, d’autant que le retour au protectionnisme rend cette coopération plus difficile à satisfaire.

B - LA REMISE EN CAUSE DU MULTILATERALISME : UNE ENTORSE A L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET AU RENFORCEMENT DES CAPACITES
Depuis la crise dite des « subprimes », dont les conséquences continuent de se faire sentir de nos jours, ainsi que la crise liée à l’immigration clandestine, ont mis en mal la coopération internationale. 

Or, celle-ci est indispensable en matière de promotion des Droits de l’Homme comme on l’a supra évoqué. 

L’assistance technique et le renforcement des capacités pour la promotion de la coopération mutuelle et avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme nécessitent dans un premier temps l’existence d’une coopération. Et quand celle-ci est menacée par des discours et politiques nationalistes, une telle coopération en matière de Droits de l’homme ne peut exister. 

Ainsi, faire recours à l’assistance technique et au renforcement des capacités ne saurait changer les choses.

D’où, la nécessité de défendre et protéger les valeurs qui fondent le multilatéralisme afin de permettre une coopération efficiente ainsi qu’une promotion de cette coopération aux moyens de l’assistance technique et du renforcement des capacités dans le domaine des Droits Humains.

Il faut du plaidoyer.
En résumé, l'assistance technique et le renforcement des capacités sont l'un des points de l'ordre du jour de chaque session du Conseil des Droits de l'Homme. 

Ce point permet notamment au Conseil des Droits de l'Homme de faire un suivi poussé sur la situation des Droits de l'Homme dans certains pays et leur offrir une aide par le biais d'une résolution pour y améliorer la promotion et la protection des Droits de l'Homme tout en maintenant une certaine diplomatie. 

En effet, ces mesures se font nécessairement en coopération avec l'Etat concerné. 

Cela est positif car la coopération est le meilleur moyen de parvenir à des résultats, mais cela peut s'avérer problématique quand dans les faits l'Etat concerné se montre peu transparent. 

Lorsque la situation devient trop préoccupante, le Conseil aura plus tendance à avoir recours à des résolutions sous son point 4 (Situations relatives aux Droits de l'Homme qui requièrent l'attention du Conseil) qui permettent en plus de constater la gravité de la situation des Droits de l'Homme et de proposer des solutions.

User de ces outils pour la promotion d’une coopération mutuellement avantageuse dans le domaine des Droits de l’Homme s’avère primordial, quitte à renforcer la coopération internationale pour les rendre plus efficients.
Je vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs du Secrétariat du Comité Consultatif du Conseil des Droits de l’Homme, l’expression de ma très haute considération.
           Aimée G. ZEBEYOUX
� Ted Piccone, chargé de recherches principal et directeur adjoint  de la politique étrangère de la Brookings Institution, Washington DC, États-Unis


� � HYPERLINK "http://www.wacsi.org/fr/site/blog/2658/Retour-aux-fondamentaux-du-renforcement-des-capacit%C3%A9s-des-OCS.htm" �http://www.wacsi.org/fr/site/blog/2658/Retour-aux-fondamentaux-du-renforcement-des-capacit%C3%A9s-des-OCS.htm�
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